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Résumé – La participation citoyenne est un des piliers du développement durable pour les territoires ruraux. Dans cette 

communication, nous examinons les retombées d’une initiative menée par une Organisation Non-Gouvernementale. A 

travers l’autonomisation économique des citoyens, cette dernière vise à favoriser leur autonomisation politique et 

d’encourager leur engagement civique. Elle s’appuie sur des programmes de formation à la participation citoyenne 

complétés par la mise à disposition de ressources entrepreneuriales (formations en gestion et agricoles, partenariats 

avec des institutions de microfinance islamique). Les résultats, obtenus grâce à une approche méthodologique mixte 

combinant des analyses économétriques et des groupes de discussion, révèlent une perception positive de l'initiative 

entrepreneuriale agricole par les participants. Cependant, malgré cette réception positive, la complexité inhérente à la 

création et à la pérennisation d'un projet agricole entrave leur engagement dans des activités de participation citoyenne. 

Il ressort de ces conclusions qu'un accompagnement à plus long terme des porteurs de projet pourrait significativement 

améliorer leurs possibilités de s'impliquer dans des démarches de participation citoyenne. 
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1 Introduction 

Dans un contexte de développement économique axé 

sur la compétitivité des métropoles urbaines, les territoires 

ruraux ont souvent été relégués à l'arrière-plan. Le retrait 

des services publics, de plus faibles investissements 

infrastructurels ou encore l’émigration rurale sont ont 

contribué à accroître leur vulnérabilité [1]. 

Pourtant les territoires ruraux disposent de ressources 

naturelles et humaines à même de promouvoir un 

développement autonome. En particulier, une activité 

agricole paysanne, respectueuse des écosystèmes pourrait 

jouer un rôle crucial dans l'amorce de trajectoires 

originales de développement territorialisé [2]. 

Toutefois, le développement d’une agriculture paysanne 

est souvent entravé par des difficultés de financement, 

notamment lorsque les futurs agriculteurs ne sont pas eux-

mêmes issus du milieu agricole. Les investissements 

initiaux et l’accès au foncier sont des freins significatifs à 

l’installation. Toutefois les institutions de microfinance 

ont le potentiel pour contribuer à lever ces barrières [3]. 

Dans cette communication, nous analysons le 

fonctionnement d’un programme de développement dont 

l’objectif est d’accroître l’autonomie politique des jeunes 

ruraux grâce à leur autonomisation économique. Le 

programme repose sur le financement de projets 

entrepreneuriaux agricoles dans le nord-ouest de la 

Tunisie. L’objectif est de discuter la nature capacitante de 

l’environnement dans lequel évoluent les bénéficiaires du 

programme et notamment le rôle de l’organisation non-

gouvernementale porteuse du projet.  

2 Cadre conceptuel 

Le cadre conceptuel repose sur le concept de 

développement socialement durable – « un 

développement qui garantit aux générations présentes et 

futures l’amélioration des capacités de bien-être (sociales, 

économiques ou écologiques) pour tous, à travers la 

recherche de l’équité, d’une part, dans la distribution 

intra-générationnelle de ces capacités et, d’autre part, 

dans leur transmission inter-générationnelle » [4]. 

« La capacité désigne en priorité l’aptitude à s’imputer 

une responsabilité. Cette responsabilité est un ensemble 

de droits et obligations que reconnaît la personne et qui la 

fonde. Cette capacité est première car elle fonde le sujet 

de droit, lui donnant une identité personnelle et 

collective » [5]. Elle est associée à des capabilités 

individuelles et collectives entendues comme la liberté 

effective à mettre en œuvre un mode de fonctionnement 

parmi ceux qui composent la vie [6]. 

La liberté réelle des personnes à choisir la vie qu’elles 

entendent mener pour les raisons qui leur sont propres 

« met l’accent sur les ressources accessibles à cette fin 

dans un environnement et (…) sur les facteurs qui 

permettent de convertir ces ressources en réalisations de 

valeur pour les personnes concernées » [7]. Certains 

environnements ou organisations dits capacitants peuvent 

ainsi se montrer plus favorables à la conversion des 

ressources par les individus et accroître leur autonomie. 

L’autonomisation économique des individus 

contribuerait à leur autonomisation politique. D’une part, 

l’agencéité économique (la capacité à définir des buts et à 

agir de manière cohérente pour les atteindre) favoriserait 

une meilleure perception de l’efficacité personnelle et le 

sentiment d’être un facteur de changement. D’autre part, 

la participation à des réseaux économiques améliorerait 

l’accès à l’information et renforcerait les opportunités 

d’action collective, notamment pour remédier aux 

déficiences des pouvoirs publics d’états faillis. 

3 Méthodologie 

La méthodologie repose sur une approche par méthodes 

mixtes intégrant analyses quantitatives et qualitatives afin 

d’améliorer la compréhension et d’accroître la 

représentativité des résultats [8]. Dans cette 

communication, la portée générale des résultats 

économétriques est enrichie par les nuances obtenues au 

cours des groupes de discussion et des entretiens. 

3.1 Analyse économétrique 

Un questionnaire a été distribué à environ 450 des 1200 

participants au programme ; 343 réponses complètes ont 

été utilisées. Dans cet échantillon, 64% ont entre 24 et 35 

ans, 62% n’ont pas de formation universitaire, 62% ont un 

projet agricole, 35% sont des femmes et 22% sont allés au 

bout du projet (formation agricole, entrepreneuriale et 

microfinancement). Le modèle estimé est le suivant : 

PEi=C+β1,i*EEi+β2,i*EDPi+β3,i*EEi*EDPi+ +δi 

Où i indique l’individu i, PE est la valeur d’autonomie 

politique, C la constante, EE la valeur d’autonomie 

économique, EDP l’accès au programme de 

développement conditionnant l’accès aux ressources 

entrepreneuriales (formations et microfinance), βj les 

coefficients estimés des variables de contrôle Xj et δ le 

coefficient d’erreur. 

3.2 Entretiens et groupes de discussion 

Des focus groups ont été conduits environ un an après le 

commencement des projets agricoles (26 participants). En 

raison des difficultés d'accès aux lieux de rendez-vous 

pour les groupes de discussion et afin de faciliter la 

participation des enquêtés, il a été nécessaire de remplacer 

occasionnellement les groupes de discussion (24 

personnes) par des entretiens semi-directifs (2 personnes). 

Les questions ont porté sur (i) le projet Agricole ; (ii) les 

bénéfices perçus du programme ; (iii) les conditions de 

microfinancement ; (iv) la constitution de réseaux ; (v) 



 

 

l’implication dans des activités de participation citoyenne. 

4 Résultats 

Les résultats économétriques corroborent, d’une part, 

une association positive et significative entre autonomies 

économique et politique. Cela suggère que les individus 

dotés d’une meilleure capacité de prise de décisions 

économiques et engagés dans des réseaux économiques 

ont tendance à manifester une plus grande autonomie 

politique. D’autre part, les résultats indiquent que 

l’augmentation des opportunités économiques des 

résidents ruraux par le biais d’une fourniture de 

ressources, telles que l’accès aux formations et au 

microcrédit, renforce le lien existant entre autonomies 

économique et politique. Cependant, malgré cet effet 

modérateur positif observé de l'EDP sur l'autonomie 

économique et politique, les résultats révèlent un impact 

négatif de l'accès aux ressources sur l'autonomisation 

politique des entrepreneurs agricoles en phase de 

développement de leurs projets. 

Les entretiens et les groupes de discussion ont enrichi 

ces résultats et en ont nuancé la portée. Les participants 

ont tout d’abord reconnu avoir acquis des connaissances 

sur les pratiques de démocratie participative, un prérequis 

à l'autonomisation politique et à la participation 

citoyenne. Ces connaissances se sont traduites par une 

participation active à des processus de décision publique 

avec les autorités locales, une implication informelle au 

sein des communautés, parfois avec le soutien des réseaux 

sociaux, ou encore par la création d'actions collectives 

(coopératives, associations). Malheureusement, certaines 

de ces initiatives ont perdu de leur vigueur une fois la 

formation terminée, notamment du fait de la pandémie de 

COVID-19. 

L'accès au crédit a été unanimement salué par les 

participants qui rencontrent généralement des difficultés 

financières pour investir. Cependant, les contraintes 

imposées par la microfinance islamique, notamment 

l'obligation de recourir à un fournisseur présélectionné par 

l'institution de microfinance, ont été largement critiquées. 

Certains participants ont déploré un manque de sérieux de 

la part de ces fournisseurs, accusés de pratiquer des prix 

élevés ou de livrer des animaux malades, malgré les 

mesures mises en place par l’association pour prévenir ces 

pratiques. 

La formation agricole a également été bien accueillie 

par les participants qui ont exprimé avoir acquis des 

compétences techniques rapidement. Malgré des défis, 

leur motivation à poursuivre leurs activités agricoles 

semble inchangée. Les participants ont souligné le besoin 

d'un accompagnement supplémentaire, en particulier sur 

le plan vétérinaire pour assurer une alimentation adéquate 

des animaux et améliorer le diagnostic des maladies. Ils 

ont également souligné l'importance de faire partie d'un 

écosystème entrepreneurial pour renforcer leurs réseaux 

économiques, tirer profit de l'expérience d'entrepreneurs 

réussis et accéder aux marchés.  

5 Conclusions 

Favoriser l’entreprenariat semble donc contribuer 

positivement à l’autonomisation politique dans les 

territoires ruraux. L’activité agricole de qualité apparaît 

attractive pour les populations locales qui se sont 

emparées des opportunités offertes par l’ONG. Le recours 

à la microfinance islamique favorise une forme de suivi 

des transactions réalisées et une plus grande diversité de 

partenaires pourrait contribuer à limiter l’opportunisme 

des fournisseurs. Enfin, la difficulté de l’activité agricole, 

et notamment de l’élevage, nécessite un accompagnement 

dans le temps long des participants qui, surtout lorsqu’ils 

ne sont pas issus du milieu agricole, peuvent avoir des 

difficultés. 
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